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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 97-2020 DBEC (GED : 17068)

portant dérogation à l’interdiction d’exposition de spécimens d’espèces animales protégées

Exposition de 10 spécimens d’oiseaux naturalisés d’espèces protégées

Fédération Départementale des Chasseurs de Lot-et-Garonne

La Préfète de Lot-et-Garonne

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées,

VU l’arrêté  du  12  janvier  2016  modifiant  l’arrêté  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2020 modifiant les conditions d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article
L. 411-2 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de
leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et les limites dans lesquelles des dérogations à
l’interdiction  de  naturalisation  de  spécimens  d’espèces animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes,

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU le décret du 21 novembre 2018 portant nomination de Mme Béatrice LAGARDE en qualité de préfète de Lot-
et-Garonne ;

VU l’arrêté n° 47-2018-12-11-004 du 11 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté N° 47-2020-02-20-003 du 20 février 2020 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces pour l’exposition de 10 spécimens d’oiseaux
naturalisés d’espèces protégées, formulée par M. Michel AUROUX, président de la Fédération Départementale
des Chasseurs de Lot-et-Garonne, en date du 23 juin 2020 ;
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CONSIDÉRANT que, conformément à l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et les limites
dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées
peuvent être accordées par les préfets, l’arrêté peut être signé sans saisir  pour avis le Conseil  Scientifique
Régional du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est autorisé dans le
cadre de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels et à des fins
de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des opérations de
reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ;

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2  du code de  l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au 
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande dans leur 
aire de répartition naturelle,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, la demande ne nécessite
pas de consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

ARRÊTE

Article 1  e  r

Le  bénéficiaire  M.  Michel  AUROUX,  président  de  la  Fédération  Départementale  des  Chasseurs  de  Lot-et-
Garonne, Bédouret, 47700 FARGUES-SUR-OURBISE, est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux
articles  suivants,  à  déroger  aux  interdictions  d’exposer  10  spécimens  naturalisés  de  8  espèces  animales
protégées suivantes : 

• Cygne tuberculé, Cygnus olor, 1 spécimen

• Epervier d’Europe, Accipiter nisus, 1 spécimen

• Faucon crécerelle, Falco tinnunculus, 3 spécimen

• Grand Cormoran, Phalacrocorax carbo, 1 spécimen

• Grèbe huppé, Podiceps cristatus, 1 spécimen

• Grue cendrée, Grus grus, 1 spécimen

• Héron cendré, Ardea cinerea, 1 spécimen

• Hibou moyen-duc, Asio otus, 1 spécimen

Les spécimens sont exposés au centre départemental de découverte de la nature et des pratiques cynégétiques,
Bédouret, 47700 FARGUES-SUR-OURBISE.

Article 2

Conformément à l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et les limites dans lesquelles des
dérogations  à  l’interdiction  de  naturalisation  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets :
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art. 6 : « La naturalisation du spécimen doit être réalisée conformément aux prescriptions techniques suivantes :

- les procédés de tannage et de mannequinage doivent garantir la conservation pérenne du spécimen. A cette fin
il convient de procéder à un tannage réel et non pas à un mégissage et le mannequin doit être réalisé selon la
technique  traditionnelle  ou  par  sculpture  d'un  matériau  polymère.  L'armature  doit  être  réalisée  avec  des
matériaux et des procédés pérennes et correctement mis en œuvre ;

- le choix des matériaux de second œuvre tels que les yeux artificiels, les pâtes de comblement, les pigments et
les peintures doivent également garantir la conservation pérenne du spécimen ;

- il doit y avoir une bonne adaptation entre le mannequin et la peau ;

- les proportions du spécimen doivent être respectées ;

- les caractéristiques biologiques de l'espèce à laquelle appartient le spécimen doivent être respectées y compris
dans la scénographie ;

- les attitudes de l'animal, en particulier dans ses appuis, doivent être respectées ;

- les différentes étapes du travail de naturalisation et en particulier le tannage et le mannequinage à l'aide de
matériaux polymères doivent être réalisées dans le respect de l'environnement avec mise en œuvre d'une filière
d'évacuation des déchets biologiques et chimiques clairement identifiée ;

- les sous-produits animaux doivent être utilisés et détruits, après leur utilisation, dans les conditions fixées par la
réglementation en vigueur relative aux règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la
consommation humaine. »

art. 7 : « La pièce naturalisée sera placée sur un socle indissociable sur lequel figurent :

- de façon apparente, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce et la forme de protection juridique dont
elle bénéficie ;

- sous le socle :

- le nom du bénéficiaire de la dérogation à l'interdiction de naturalisation et la date de la dérogation ;

- le lieu, la date de découverte du spécimen et, si elle est connue, la cause de la mort ;

- le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro d'inscription de celui-ci au répertoire des
métiers ou au registre du commerce ;

-  le  numéro  d'inventaire  qui  doit  être  reporté  sur  le  registre  d'inventaire  de  la  collection  de  la  fédération
départementale  des  chasseurs  de  la  Corrèze  où  doivent  figurer,  en  face  de  chaque  numéro,  les  noms
vernaculaire et scientifique de l'espèce ainsi que l'origine du spécimen. »

Toutes les pièces justificatives de l’origine du spécimen seront conservées avec le registre d’inventaire.

art. 8 : « Lorsque les spécimens naturalisés sont inclus dans une collection destinée à l’éducation du public, ils
doivent être présentés dans des conditions de scénographie respectant la biologie des espèces dans leur milieu
et  la  réalité  de  la  cohabitation  des  espèces  entre  elles,  ou  destinée  à donner  une  information  scientifique
cohérente. »

art. 9 : « Les expositions permanentes de spécimens naturalisés doivent disposer de systèmes de protection des
spécimens contre  le  vol,  la  destruction et  les effets  des  rayonnements solaires  et  ultraviolets  ainsi  que de
systèmes permettant le maintien de conditions de température et d’hygrométrie ambiantes compatibles avec leur
conservation de longue durée. »
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Article 3

La présente autorisation est délivrée à compter de la date de signature du présent arrêté sans limite de durée si
les prescriptions techniques figurant aux articles 6 et 7 de l’arrêté du 26 novembre 2013 fixant les conditions et
limites  dans  lesquelles  des  dérogations  à  l’interdiction  de  naturalisation  de  spécimens  d’espèces  animales
protégées peuvent être accordées par les préfets sont respectées.

Conformément à l’article 5 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et les limites dans
lesquelles des dérogations à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets, « lorsque la dérogation a été accordée pour une durée supérieure à un an, le
bénéficiaire adresse chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation au cours
de l’année précédente.  Ce rapport  comprend un inventaire  précisant  pour  chaque spécimen naturalisé  son
origine, sa destination ainsi que les dates de collecte et de naturalisation ».

Article 4

Le bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une
autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

Article 5

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

Article 6

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 7

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.
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Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.

Article 8

La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la Préfète de Lot-et-Garonne. Dans
ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue
du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Article 9

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  de  Lot-et-
Garonne, le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de Lot-et-Garonne et notifié au pétitionnaire.

Le 3 juillet 2020

Pour la préfète et par délégation,
pour la directrice régionale et par

subdélégation,
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